DESIRS D’AVENIR  

DEBAT PARTICIPATIF

“LA VIE CHERE”

Du 31 Janvier 2007 de 19 à 21 H

Section du Cannet (06)

Participants : 35

Généralités

Politique sociale :

Pour lutter contre la vie chère la politique sociale doit être affirmée par la candidate.

Promesses électorales :
Compte tenu de l’angoisse actuelle d’une grande partie de la société  qui a peur de devenir S.D.F.,  la candidate ne doit pas faire des promesses inconsidérées mais s’engager fermement à régler les problèmes de la vie chère, en particulier l’accès au logement. Le non accès au logement pour une partie importante de la population reflète l’appauvrissement réel de la société.

Les sans-abri et les travailleurs pauvres :
La candidate doit faire une promesse ferme pour faire cesser ce scandale.

Solidarité : 

Les mesures à appliquer doivent être faites dans un esprit de solidarité.

Indice INSEE :

Constat – Remarques : 

· Les gens ressentent une augmentation des prix très supérieure à la hausse officielle de l’INSEE qui donne 1,5% (6% réelle) d’augmentation du coût de la vie pour 2006.

· Le passage à l’euro a été ressenti comme un facteur aggravant important de l’augmentation des prix.

· Les prix dans les supermarchés discount ont augmenté bien plus (environ 6%) que les prix des supermarchés classiques (2%).

· L’indice INSEE est calculé avec des critères anciens au niveau de la liste des produits. Les dépenses nouvelles devenues quasi indispensables telles que le téléphone portable, Internet, etc… ne sont pas prises en compte dans l’indice actuel.

· L’indice actuel INSEE étant sous estimé et servant de référence pour l’augmentation des salaires, il est totalement injuste et il faut le revoir.

Propositions – Idées indice INSEE :

Il faut plusieurs indices de prix.

·  Un indice “des plus défavorisés” devrait être l’indice de référence.

 Ce serait  le “panier basique de la ménagère” avec les produits   
 quotidiens de première nécessité pour une famille à revenus moyens. Il servirait de      

 référence pour l’augmentation des salaires les plus bas.

·  Un autre indice plus général avec tous les produits.

 Faire rentrer les dépenses nouvelles dans cet indice (téléphone portable, Internet,   

 etc…).

Le logement :

Constat – remarques :

· Les prix de l’immobilier qui ont augmentés de façon très très importante ne permettent plus l’accès à la propriété des classes moyennes (entre 1998 et 2005, 107% d’augmentation).

· Les emprunts : la durée qui augmente pénalise ceux qui peuvent encore accéder à la propriété.

· La loi SRU : avec les 20% de logements sociaux à construire par les communes n’est pas respectée par celles-ci. 

· Il manque 1 500 000 à 2 000 000 de logements en France.

· Caution – conditions d’accès à la location :
Les critères d’accès sont insupportables pour une trop grande partie de la société.

· Les propriétaires :

Les “petits propriétaires” ont peur des impayés et ne louent plus.

· Les assurances de garantie pour loyers impayés imposent des critères exorbitants de sélection aux demandeurs. Même les classes moyennes ne rentrent plus dans ces critères.

· Taxe d’habitation :

Elle est injuste et il y a trop de différences entre les communes.

· Les travailleurs pauvres :

Même avec un emploi les classes aux revenus inférieurs ne peuvent plus se loger. Les critères à remplir sont inaccessibles. C’est un phénomène en augmentation ce qui traduit l’état de la société actuelle.

Propositions – Idées :

· Loi SRU :

       Il faut l’appliquer et donc supprimer les possibilités de dérogation. Ne plus se  
       contenter des pénalités.

· Construire des logements sociaux :

Le foncier est cher, utiliser les terrains appartenant à l’état, administration, armée, etc…

· Développer l’accession à la propriété :
Il faut permettre une plus grande accession à la propriété pour les ménages à faible revenu. Une part des logements sociaux pourraient être cédés après un certain nombre d’années de location. 
· COS :

Ajuster, augmenter les COS de façon à construire plus par rapport aux surfaces des terrains.

· Programme sociaux non spéculatifs :

Les communes achètent les terrains, les propriétaires doivent garder le bien au moins 15 ans. S’ils le vendent, il doivent revendre au même prix (en francs constants).

· Programmes privés :

Imposer aux promoteurs privés un quota (par exemple 5%) de logements sociaux inclus au programme privé cela augmenterait la mixité sociale.

· Logements étudiants :

Lancer un programme important (pour mémoire la pauvreté des étudiants conduisant à des faits de prostitution est insupportable).

· Taxe d’habitation :

Doit être ajustée, plus juste. Gommer les différences entre les communes.

· Dégressivité des aides :

Moduler les aides par rapport aux revenus. Pas de suppression brutale par rapport à un palier rigide qui, à quelques euros près, fait qu’on bénéficie ou on d’une aide.

· Caution sur les loyers :

Trouver un système où la caution solidaire pour les loyers pourrait être assurée par l’état. C’est l’état qui garantirait les propriétaires pour fluidifier le marché de la location.

Collecter l’argent des cautions de location qui ne serait plus versées aux propriétaires. En faire une utilisation “sociale” dans le cadre du projet global sur les cautions.

· Diminution des loyers si réelle sécurité pour les propriétaires avec une garantie absolue de paiement des loyers (grâce à la caution) les propriétaires seraient incités à diminuer les loyers.

Les salaires :

· Les 35 heures : 

L’annualisation conduit au “presse citron” des salariés. Donner le droit aux heures supplémentaires pour fluidifier le temps de travail et augmenter ses revenus.

· Les salaires des élus : 

Doivent être plus justes et moralisés pour redonner confiance aux électeurs. Supprimer le cumul des mandats.

· Le train de vie de l’Elysée :

Doit être moralisé et diminué.

· La valeur ajoutée des entreprises :

C’est le capital qui a augmenté ces dernières années sa part de revenu sur la valeur ajoutée des entreprises. Les salariés ont perdu 10%.

Il faut revenir à une meilleure valorisation pour les salariés.

· Les 65 milliards d’aide aux entreprises :

Toutes ces aides doivent être remises à plat, seules les entreprises qui  embauchent ou préservent l’emploi doivent pouvoir y bénéficier. 

· Augmentation du SMIC :

Un accord entre les partis de gauche sur ce point serait souhaitable pour booster la campagne.

· Plafonnement des cotisations sociales salarié :

A supprimer.

· CSG :

Elle doit devenir un impôt progressif.

Divers :

· Carburants – Transport :

Les taxes sur les carburants sont injustes et pénalisent les plus fragiles qui souvent se logent loin des centres de travail et dépensent plus en trajet travail.

Il faut :

· Soutenir les services de transport publics

· Affecter les taxes carburants à l’environnement

·  L’incitation de la PUB à la consommation :

 Moraliser la PUB, retrouver des valeurs.

·  L’écotaxe :

 Cette taxe injuste pour lutter contre la pollution doit être affectée aux 

 producteurs et non pas aux consommateurs.

·  La loi de défense  des consommateurs :

 Non votée par le parlement en janvier 2007 doit être remise à l’ordre     

 du jour.
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